
Joseph Daul : «Si nous ne
protégeons pas les frontières
extérieures, Schengen est mort»
Le président du Parti populaire européen, Joseph Daul, reproche au gouvernement
Tsipras de laisser les vannes ouvertes en matière de migration
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Les faits - Le Parti populaire européen (PPE), qui rassemble 75 partis de droite et de
centre-droit de 40 pays, tient son Congrès les 21 et 22 octobre à Madrid. Il plaidera
pour une politique commune d’immigration et pour le renforcement de la défense
européenne, pouvant conduire à terme à une armée européenne. Président du PPE
depuis octobre 2013, Joseph Daul devrait être réélu ce mercredi pour un mandat de
trois ans.

Le Congrès du Parti populaire européen (PPE) se tient dans un contexte
difficile. Quels en sont les principaux enjeux ?
C’est un moment essentiel d’échanges de la droite européenne. Nous y aborderons les
enjeux auxquels l’Europe est actuellement confrontée: la migration, la sécurité et la
défense ainsi que la politique étrangère. Sur tous ces sujets, nous allons faire des
propositions concrètes sur lesquelles les délégués du PPE voteront. Nous définissons
ainsi les grandes lignes politiques de la droite européenne. Nous organisons aussi cet
événement pour apporter notre soutien au Partido Popular en vue des élections en
décembre. L’Espagne illustre ce qu’un gouvernement de droite peut entreprendre en
Europe. Il faut rappeler dans quel état le précédent gouvernement socialiste a laissé le



pays. Les réformes structurelles mises en œuvre par le gouvernement de Mariano
Rajoy ont porté leurs fruits.
L’Europe est confrontée à une grave crise migratoire. Quelles réponses
préconisez-vous ?
L’ampleur des flux migratoires en Europe est sans précédent. La migration est un
problème européen qui requiert une solution européenne. A court terme, nous
devons renforcer l’Agence de contrôle des frontières Frontex, créer des « hot spots »
(centres d’enregistrement des migrants, ndlr) ainsi qu’un corps de garde-frontières et
de garde-côtes européens pour faire face à cette crise. Mais il nous faut aussi
développer une stratégie à long terme. Cela veut dire une politique européenne de la
migration, un mécanisme équitable de répartition des réfugiés et la révision du
règlement de Dublin.
L’espace Schengen de libre-circulation des personnes peut-il encore être
sauvé ?
Si nous ne protégeons pas les frontières extérieures, Schengen est mort. Certains pays
ne font par leur travail; quand les migrants arrivent, ils ne sont pas enregistrés. Ces
pays ne contrôlent pas leurs frontières. S’ils ne peuvent pas garantir la sécurité à leurs
frontières, il faut se poser la question de leur appartenance à Schengen. Ce qui se
passe en Grèce est particulièrement inquiétant, le gouvernement Tsipras laisse les
vannes ouvertes. Si cela continue ainsi, il faudra placer la frontière extérieure
européenne avant la Grèce. Il y a aussi un problème avec l’Italie.
Angela Merkel est critiquée en Allemagne sur sa gestion des réfugiés.
Qu’en pensez-vous ?
Angela Merkel s’est montrée solidaire et responsable. Cette crise migratoire suscite à
la fois la compassion et l’inquiétude de nos concitoyens. Il faut répondre à la détresse
des personnes qui fuient des pays ravagés par la guerre mais aussi mettre un frein à
l’immigration économique. L’action d’Angela Merkel s’inscrit dans cette double
approche.
A-t-elle raison de vouloir accélérer les discussions sur l’adhésion de la
Turquie à l’UE ?
La Turquie est l'un des principaux pays d'accueil et de transit pour les migrants. Il est
un partenaire clé pour faire face à la vague de migration. La coopération avec la
Turquie doit être intensifiée et un accord de réadmission doit être signé.
Le couple franco-allemand semble manquer d’ambition pour l’Europe.
Que peut-on en attendre aujourd’hui ?
Le couple franco-allemand a toujours joué un rôle moteur dans l’Union européenne.
Ce couple tire sa force des parties qui le composent. Je ne pense pas qu’on puisse dire
qu’Angela Merkel manque d’ambition, c’est peut-être du côté français que cela pêche.
Lorsque Nicolas Sarkozy était Président, le couple franco-allemand était plus
dynamique et plus visionnaire. Je suis convaincu que si les Républicains reviennent
au pouvoir en 2017, le couple franco-allemand sera plus actif.
Viktor Orban porte régulièrement atteinte aux valeurs fondamentales
européennes. Pourquoi le PPE ne décide-t-il pas de l’exclure?
Dans un parti politique comme dans une famille, il peut y avoir des différences de
position. C’est sain de débattre. Viktor Orban est un peu l’enfant terrible du PPE. Il a
un certain franc parler et peut parfois être très direct surtout quand les intérêts des
Hongrois sont en jeu. Mais nous sommes en dialogue constant et permanent. Sur la
migration, Viktor Orban applique stricto sensu la loi européenne en protégeant les
frontières extérieures de l’UE. C’est d’ailleurs le seul qui peut me dire combien de
migrants passent ses frontières.



Le projet de budget espagnol a donné lieu à un couac au sein de la
Commission. N’y a-t-il pas un risque de politiser les règles budgétaires ?
Les règles budgétaires doivent rester impartiales. Toute politisation serait
dangereuse. Cependant je ne peux m’empêcher de remarquer les attaques récurrentes
à l’encontre des gouvernements de droite en Europe. On ne peut qu’espérer que les
gouvernements socialistes seront traités de la même façon dans des situations
similaires.


